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Cahier de doléances du Tiers Etat de Belpech (Tarn-et-Garonne)

Remontrances, plaintes et doléances de la communauté de Belpech pour être portées à l’assemblée générale de l'élection de Rivière-Verdun le 16 avril 1789, devant Monsieur le Marquis de Chalret. 

1° Ladite communauté demande que les assemblées provinciales soient changées en états provinciaux composés de trois ordres et que le tiers état y soit en nombre égal aux deux premiers ordres réunis, et qu'aucun membre des trois ordres ne puisse y être admis que par voie élective. 

2° Le retour périodique des Etats généraux tous les cinq ans. 

3° La suppression des juges bannerets et établissement des juges royaux, par arrondissement, pour juger en première instance, et que leurs jugements soient définitifs jusqu'à une certaine somme fixée par les Etats généraux. 

4° La nomination des consuls attribuée aux communautés seules. 

5° Que l'imposition de la taille, de ses accessoires et les deux vingtièmes soient réunis à un seul et même impôt qui soit départi indistinctement sur les trois ordres, vu que cette paroisse est beaucoup plus chargée de capitation, eu égard à toutes les autres qui l'avoisinent; que le reste de toutes les impositions établies ou à établir se fasse, dans chaque paroisse, comme se fait celui de la taille et capitation. 

6° Confier aux seuls états provinciaux l'administration, la direction et perception de l'impôt. 

7° Que les contraintes pour les paiements des impositions ne soient décernées que du 1er septembre jusque au 30 décembre, et après avoir fait avertir tous les contribuables par le baile de la communauté. 

8° Que les communautés soient autorisées à se nommer des commissaires, tous les ans, pour clôturer les comptes, comme était ci-devant, avant que ça ne fut attribué à la Cour des aides. 

9° La remise de la moitié des impositions de cette année, comme étant dans l'impossibilité de les payer, vu la mauvaise récolte de l'année dernière, la mauvaise apparence de celle de cette année, la calamité des terres et la mortalité générale du bétail à laine, ce qui plonge la communauté dans la plus grande misère. 

10° Assujettir tous les ecclésiastiques, indistinctement à la capitation dans leurs paroisses, ainsi que les nobles. 

11° Supprimer la dîme du foin comme étant insolite, puisqu'il est beaucoup de pays où on ne la paie point. Cette dîme est d'autant plus injuste qu'elle enlève une partie de la nourriture au bétail nécessaire à l’agriculture des terres. 

12° Réduire toute espèce de dîme au douzième. 

13° Obliger les gros décimateurs à payer les vicaires de chaque paroisse; supprimer toute espèce de casuel. 

14° Laisser à chaque communauté la liberté de faire entretenir les routes en nature ou par une prestation en argent relative à la fortune locale de chaque individu des trois ordres de l'Etat, dont aucun ne sera exempt dans les deux cas 

15° Laisser à la disposition des municipalités la police exclusive des dépenses à faire pour la réparation et entretien des vieux chemins, vu la négligence de MM. les trésoriers de France qui les laissent dépérir entièrement ; de sorte que cette communauté se trouve dans le cas de ne pouvoir pas, non seulement communiquer avec les paroisses voisines, mais encore de ne pouvoir faire aucun charroi dans l'intérieur de la paroisse, pas même y voyager commodément à cheval. 

16° Demander la confection et perfection des grandes routes, et notamment de la route de Cologne, Verdun et Dieupentale qui traverse cette paroisse, qui, n'étant ouverte en plusieurs endroits, cause depuis six ans des pertes très considérables aux propriétaires qui y aboutissent, attendu qu'en ouvrant ladite route on a comblé tous les fossés qui la traversent, sans faire aucun aqueduc ni fossé le long de la route, de sorte que les eaux se trouvent arrêtées et noient toutes les récoltes, et, aux endroits où les terrassées ne sont point faites, emportent les guérets; joint à cela les voyageurs, qui, ne pouvant pas suivre toujours la grande route, attendu qu'en beaucoup d'endroits elle est impraticable, foulent les récoltes. Voilà la cruelle position des riverains de cette route depuis six ans. Ils ont fait en vain, chaque année, leurs réclamations, lors de l'établissement des assemblées provinciales. Ils auraient espéré de voir finir les pertes continuelles que l'imperfection de cette route leur occasionne, mais ils n'ont pu trouver plus de patriotisme dans l'assemblée provinciale que dans l'administration précédente, et leurs réclamations ont été aussi infructueuses qu'auparavant. Cette route est, par conséquent, devenue impraticable, soit par le défaut des terrassées qui ne sont point encore faites, ou des fossés ou aqueducs, soit par défaut d'un pont qui est indispensable pour traverser le ruisseau; que le quart des habitants de la paroisse sont, à la moindre inondation, privés d'assister aux offices divins et de tout secours spirituel. 

17° Qu'il soit fait un embranchement qui communique du village à la grande route. 

18° Que les propriétaires qui ont fourni le sol de la grande route soient déchargés de la taille et autres impositions à raison de la quantité de terrain qui leur a été enlevé. 

19° Qu'il soit permis à la communauté de faire venir, des notaires des paroisses voisines, ceux auxquels elle aura le plus de confiance, tant pour la rétention des contrats de mariage que pour les dispositions à cause des morts et autres actes. 

20° Qu'il soit fait un tarif pour l'honoraire des notaires, et ordonner que, désormais, ils seront gradués. 

21 ° Que le tarif du contrôle soit refait de manière qu'il ne soit sujet à des interprétations arbitraires. 

22° Que les offices de notaire soient incompatibles avec toute commission au contrôle et autres parties du domaine. 

23° Que les municipalités soient autorisées à employer une somme déterminée, qui, par toutes les formalités qu'il faut pratiquer, sont si retardées qu'elles deviennent beaucoup plus dispendieuses que si elles étaient faites dans le moment. 

24° Supprimer la dîme du foin et celle de toute espèce de menus grains comme étant insolite, puisqu'il est beaucoup de pays où on ne la paie point. Cette dîme est d'autant plus injuste qu'elle enlève une partie de la nourriture du bétail nécessaire à la culture des terres.
